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ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 30/04/2020 

RESOLUTIONS ADOPTEES 

 

PREMIERE RESOLUTION 

L’Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires de la Compagnie d’Assurance Vie et de Capitalisation  

HAYETT,  réunie le jeudi 30 avril 2020 à 11h00 au siège de la société, Avenue Habib Bourguiba, 

Immeuble COMAR, 1001 Tunis, et après lecture du rapport du Conseil d’Administration sur l’activité de 

la société et des rapports général et spécial du commissaire aux comptes pour l’exercice 2018, approuve 

les états financiers arrêtés au 31/12/2019, tels qu’ils lui ont été présentés et donne quitus aux 

administrateurs pour leur gestion dudit exercice. 

Mise au vote, cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

L’Assemblée Générale Ordinaire, après avoir entendu lecture du rapport spécial du commissaire aux 

comptes relatif aux conventions prévues par les articles 200 et 475 du Code des Sociétés Commerciales 

approuve lesdites conventions et approuve les éléments de rémunération des dirigeants tels que figurant 

dans ledit rapport.    

Mise au vote, cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents. 

 

TROISIEME RESOLUTION 

L'Assemblée Générale Ordinaire prend acte des fonctions et des responsabilités occupées par Monsieur le 

Président du conseil, Monsieur le Directeur Général et par Messieurs les Administrateurs dans d’autres 

sociétés en tant que Gérant, Administrateur, Président Directeur Général, Directeur Général, Membre du 

directoire ou du Conseil de Surveillance et ce en application des dispositions des articles 192 et 209 du 

Code des Sociétés Commerciales. 

Mise au vote, cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents. 

 

QUATRIEME RESOLUTION 

L’Assemblée Générale Ordinaire constate que les mandats d’administrateurs de Messieurs Slaheddine 

LADJIMI, Younes BOUCHOUCHA et les sociétés COMAR (1er, 2ème et 3ème siège) et AMEN BANK 

arrivent à échéance lors de la présente assemblée et décide de nommer en qualité d’administrateurs pour 

une durée de trois ans expirant lors de l’Assemblée Générale Ordinaire qui aura à statuer sur les états 

financiers de l’exercice 2022 : 

- Mr Slaheddine LADJIMI 

- Mr Younes BOUCHOUCHA 

- COMAR (1er, 2ème et 3ème sièges) 

- AMEN BANK 
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En conséquence, la composition du conseil d’administration sera désormais comme suit : 

 

Administrateur 

     Echéance du 

mandat, qui prendra 

fin lors de l’AGO qui 

statuera sur les états 

financiers 

de l’exercice: 

 Mme Zeineb GUELLOUZ 2020 

 Mme Lamia BEN MAHMOUD 2020 

 Mr. Taoufik CHERIF 2021 

 La société PGI Holding 2021 

 Mr. Slaheddine LADJIMI 2022 

 Mr.Younes BOUCHOUCHA 2022 

 COMAR (1er, 2ème et 3ème sièges) 2022 

 AMEN BANK 2022 
 

Mise au vote, cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents. 

CINQUIEME RESOLUTION 

Constatant l’arrivée à échéance du mandat du Cabinet Mounir GRAJA, commissaire aux comptes, lors de 

la présente assemblée, L’assemblée générale Ordinaire décide de nommer le cabinet LA GENERALE 

D’AUDIT & CONSEIL – GAC en qualité de commissaire aux comptes, pour une durée de trois ans, 

expirant lors de l’Assemblée Générale Ordinaire qui aura à statuer sur les états financiers de l’exercice 

2022. 

Mise aux voix cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents 

 

SIXIEME RESOLUTION 

Constatant qu’un montant de 303 160 dinars, inscrits au passif du bilan au crédit du compte « réserve 

spéciale d’investissement » rempli désormais les conditions permettant son reclassement, l’Assemblée 

Générale Ordinaire décide d’affecter ledit montant au compte « Réserve pour toutes éventualités » 

Mise au vote, cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents.SEPTIEME RESOLUTION 

L’Assemblée Générale Ordinaire approuve l’affectation du résultat de l’exercice, s’élevant à 6 580 745,859 dinars, telle 

qu’elle a été proposée par le Conseil d’Administration comme suit : 

Résultat Net 6 580 745,859 

Réserve légale (5%) -329 037,293 

Bénéfice distribuable  6 251 708,566 

Réserve Indisponible pour réinvestissement 

exonéré  
-3 000 000,000 

Report à nouveau 3 251 708,566 

 

Mise au vote, cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents. 

HUITIEME  RESOLUTION 

L’Assemblée Générale Ordinaire fixe le montant brut des jetons de présence pour l’exercice 2020 à 1 500 dinars par 

administrateur et par séance. 
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Mise au vote, cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents. 

NEUVIEME  RESOLUTION 

L’Assemblée Générale Ordinaire fixe la rémunération brute du comité permanent d’audit pour l’exercice 2020                                   

à 18 000 dinars. 

Mise au vote, cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents. 

DIXIEME  RESOLUTION 

L’Assemblée Générale Ordinaire fixe la rémunération brute du comité des risques pour l’exercice 2020                                                    

à 12 000 dinars. 

Mise au vote, cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents. 

ONZIEME RESOLUTION  

L’Assemblée Générale Ordinaire donne tous les pouvoirs au représentant légal de la société ou à toute personne mandatée par lui, 

sous sa responsabilité, pour effectuer toutes les formalités de dépôt ou de publication prescrites par la loi. 

Mise au vote, cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents. 
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ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 30/04/2020 

RESOLUTIONS ADOPTEES 

 
PREMIERE RESOLUTION 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la Compagnie d’Assurance Vie et de 

Capitalisation « HAYETT », réunie le 30/04/2020, après avoir eu lecture du rapport du Conseil 

d'Administration relatif à la mise en conformité des statuts avec la législation en vigueur décide 

l’amendement des statuts conformément aux dispositions de la loi n°2019-47 du 29 Mai 2019 relative 

à l’amélioration du climat d’investissement. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

DEUXIEME RESOLUTION 

En conséquence de ce qui précède et afin de mettre en conformité les statuts de la société avec les 

dispositions de la loi 2019-47 du 29 Mai 2019, l’Assemblée Générale décide d’adopter la modification 
des articles 9, 23, 26, 28 et 38 et de les remplacer par les dispositions suivantes. 

ARTICLE 9 (NOUVEAU) : LIBERATION DES ACTIONS 

1. Les souscriptions et les versements effectués aux fins de la participation lors de l'augmentation 

du capital social sont constatés par un certificat délivré par l'établissement auprès duquel les 

fonds sont déposés, sur présentation des bulletins de souscription. 

2. La libération du quart de l'augmentation du capital social et, le cas échéant, la totalité de la 

prime d'émission doit être réalisée dans un délai de six mois à compter de la date d'ouverture 

des souscriptions. A dé faut, la décision d'augmentation de capital social est réputée non écrite. 

3. Le surplus du montant des actions est payable en une ou plusieurs fois, dans un délai maximum 

de cinq ans à compter du jour de la réalisation définitive de l’augmentation de capital aux 

époques et dans les conditions fixées par le conseil d’administration 

4. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires un mois avant l'époque 

fixée pour chaque versement, soit par lettre recommandée, soit par avis inséré dans un journal 

d’annonces légales du lieu du siège social. 

5. En cas d'apport en nature, un ou plusieurs commissaires aux apports sont désignés à la 

demande du conseil d'administration conformément aux dispositions de l'article 173 du Code des 

Sociétés Commerciales. 

L'Assemblée extraordinaire délibère sur l'évaluation des apports en nature. Si cette approbation 

a lieu, elle déclare la réalisation de l'augmentation du capital. 

Si l'Assemblée réduit l'évaluation de l'apport en nature l'approbation expresse de l'apporteur est 

requise. 

A dé faut, l'augmentation de capital n'est pas réalisée. Les actions d'apport doivent être 

intégralement libérées dès leur émission. 

6. L'Assemblée Générale décidant l'augmentation de capital peut, si elle le juge à propos, 

prescrire que les nouvelles actions émises doivent être intégralement libérées lors de leur 

souscription. 

7. Le conseil d'administration pourra autoriser à toute époque, les actionnaires à libérer par 

anticipation leurs actions. 

8. Si dans le délai fixé lors de l'appel de fonds certaines actions n'ont pas été libérées des sommes 

exigibles sur leur montant, la société peut, 30 jours après une mise en demeure spéciale et 

individuelle notifiée à l'actionnaire défaillant par écrit recommandé avec accusé de réception ou 

tout autre moyen laissant une trace écrite ou ayant la force probante de l’acte écrit procéder à 
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leur vente en bourse sans autorisation judicaire et aux risques et périls de l'actionnaire défaillant. 

9. A l'expiration du délai fixé par le Conseil d'Administration pour la libération du reliquat du 

montant des actions souscrites par l'actionnaire, les actions pour lesquelles les versements 

exigibles n'ont pas été effectués cessent de donner droit à l'accès et au vote dans les assemblées 

d'actionnaires et sont déduits pour le calcul du quorum. 

10. Le droit aux dividendes et le droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital 

attaché à ces actions sont également suspendus. 

11. Apres règlement des sommes dues en principal et intérêts, l'actionnaire peut demander le 

versement des dividendes non prescrits. Toutefois, il ne peut se prévaloir du droit préférentiel 

de souscription à une augmentation de capital, après expiration du délai fixé pour l'exercice de 

ce   droit. 

12. Les stipulations du présent article s'appliquent également au cas de non-paiement des primes 

d'émission d'actions. 

ARTICLE 23 (NOUVEAU) : CONVENTIONS ET OPERATIONS REGLEMENTEES  

I. Evitement des conflits d’intérêts 

Les dirigeants de la société doivent veiller à éviter tout conflit entre leurs intérêts personnels et 

ceux de la société et à ce que les termes des opérations qu’ils concluent avec la société soient 

équitables. Ils doivent déclarer par écrit tout intérêt direct ou indirect qu’ils ont dans les contrats 

ou opérations conclues avec la société ou demander de le mentionner dans les procès-verbaux 

du conseil d’administration. 

II. Des opérations soumises à autorisation, à approbation et à audit 

1. Toute convention conclue directement ou par personne interposée entre la société, d’une 

part, et le président du conseil d’administration, le directeur général, l’un des directeurs 

généraux adjoints, l’un des administrateurs, l’un des actionnaires personnes physiques 

détenant directement ou indirectement une fraction des droits de vote supérieures à dix pour 

cent, ou la société la contrôlant au sens de l’article 461 du code des sociétés commerciales, 

d’autre part, est soumise à l’autorisation préalable du conseil d’administration à la lumière 

d’un rapport spécial des commissaires aux comptes indiquant les impacts financiers et 

économiques des opérations présentées sur la société. 

Les dispositions du précédent paragraphe s’appliquent également aux conventions dans 

lesquelles les personnes visées ci-dessus sont indirectement intéressées. 

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions conclues entre la société 

et une autre société lorsque le président directeur général, le directeur général, l’un des 

directeurs généraux adjoints ou l’un des administrateurs est associé tenu solidairement des 

dettes de cette société, gérant, directeur général, administrateur ou, d’une façon générale, 

dirigeant de cette société. 

L’intéressé ne peut prendre part au vote sur l’autorisation sollicitée. 

Les cautions et avals envers les tiers sont également soumis à l’accord préalable du conseil 

d’administration. 

2. Sont soumises à l’autorisation préalable du conseil d’administration, à l’approbation de 

l’assemblée générale et à l’audit du commissaire aux comptes, les opérations suivantes : 

 La cession des fonds de commerce ou d’un de leurs éléments, ou leur location à un tiers, à 

moins qu’elles ne constituent l’activité principale exercée par la société ; 

 L’emprunt important conclu au profit de la société dont le montant en principal excède un 

million de dinars ; 

 La vente des immeubles ; 
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 La cession de cinquante pour cent ou plus de la valeur comptable brute des actifs immobilisés de la 

société. 

Le conseil d'administration examine l’autorisation à la lumière d'un rapport spécial dressé 

par les commissaires aux comptes indiquant les impacts financiers et économiques des 

opérations présentées sur la société. 

3. Chacune des personnes indiquées au paragraphe 1 ci-dessus doit informer le président-

directeur général ou le directeur général de toute convention soumise aux dispositions de ce 

paragraphe et ce, dès qu’il en prend connaissance. 

Le président-directeur général ou le directeur général doit informer le ou les commissaires 

aux comptes de toute convention autorisée et la soumettre à l’approbation de l’assemblée 

générale. 

Le commissaire aux comptes établit un rapport spécial sur ces opérations, au vu duquel 

l’assemblée générale délibère. 

L’intéressé qui a participé à l’opération ou qui y a un intérêt indirect ne peut prendre part au 

vote. Ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 

4. Les conventions approuvées par l’assemblée générale, ainsi que celles qu’elle désapprouve, 

produisent leurs effets à l’égard des tiers sauf lorsqu’elles sont annulées pour dol. Les 

conséquences préjudiciables à la société de ces conventions sont mises à la charge de 

l’intéressé lorsqu’elles ne sont pas autorisées par le conseil d’administration et 

désapprouvées par l’assemblée générale. Pour les opérations autorisées par le conseil 

d’administration et désapprouvées par l’assemblée générale, la responsabilité est mise à la 

charge de l’intéressé et des administrateurs, à moins qu’ils n’établissent qu’ils n’en sont pas 

responsables. 

5. Les obligations et engagements pris par la société elle-même ou par une société qu’elle 

contrôle au sens de l’article 461 du code des sociétés commerciales, au profit de son 

président-directeur général, directeur général, l’un de ses directeurs généraux adjoints, ou 

de l’un de ses administrateurs, concernant les éléments de leur rémunération, les indemnités 

ou avantages qui leurs sont attribués ou qui leurs sont dus ou auxquels ils pourraient avoir 

droit au titre de la cessation ou de la modification de leurs fonctions ou suite à la cessation ou 

la modification de leurs fonctions sont soumis à l’autorisation préalable du conseil 

d’administration ainsi qu’a l’approbation de l’assemblée générale, sans que l’intéressé ne 

puisse prendre part aux votes ni que ses actions ne soient prises en compte pour le calcul du 

quorum et de la majorité. 

L’assemblée générale délibère au vu d’un rapport spécial établit par le commissaire aux 

comptes après que celui-ci ait été informé par le président-directeur général ou le directeur 

général des engagements et obligations en matière de rémunération des dirigeants. 

Outre la responsabilité de l’intéressé ou du conseil d’administration, les conventions 

conclues en violation des dispositions ci-dessus peuvent, le cas échéant, être annulées 

lorsqu’elles causent un préjudice à la société. 

III. Des opérations interdites 

A l’exception des personnes morales membres du conseil d’administration, il est interdit au 

président directeur général, au directeur général, aux directeurs généraux adjoints et aux 

membres du conseil d’administration ainsi qu’aux conjoint, ascendants, descendants et toute 

personne interposée au profit de l’un d’eux, de contracter sous quelque forme que ce soit, des 

emprunts avec la société, de se faire consentir par elle une avance, un découvert en compte 

courant ou autrement, ou d’en recevoir des subventions, ainsi que de faire cautionner ou avaliser 

par elle leurs engagements envers les tiers, sous peine de nullité du contrat. 

L’interdiction prévue à l’alinéa précédent s’applique aux représentants permanents des 

personnes morales membres du conseil d’administration. 
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A peine de nullité du contrat, il est interdit à tout actionnaire, à son conjoint, ses ascendants ou 

descendants ou toute personne interposée pour le compte de l’un d’eux, de contracter sous 

quelque forme que ce soit, des emprunts avec la société, de se faire consentir par elle une 

avance, un découvert en compte courant ou autrement, ou d’en recevoir des subventions afin de 

l’utiliser pour la souscription dans les actions de la société. 

IV. Des opérations libres 

Les dispositions du paragraphe II ci-dessus ne s’appliquent pas aux conventions relatives aux 

opérations courantes conclues à des conditions normales. Cependant, ces conventions doivent 

être communiquées par l’intéressé au président du conseil d’administration ou au directeur 

général. Une liste détaillée de ces conventions est communiquée aux membres du conseil 

d’administration et au ou aux commissaires aux comptes. Ces opérations sont auditées selon les 

normes d’audit d’usage. 

ART 26 (NOUVEAU) : CONVOCATION DES ASSEMBLEES 

L'assemblée générale est convoquée par le conseil d'administration. En cas de nécessité, elle 

peut être convoquée par : 

1) Le(s) commissaires aux comptes. 

2) Un mandataire nommé par le tribunal sur demande de tout intéressé en cas d’urgence ou à la 

demande d’un ou plusieurs actionnaires détenant au moins trois pour cent du capital social. 

3) Le liquidateur. 

4) Les actionnaires détenant la majorité du capital social ou des droits de vote après offre 

publique de vente ou d'échange ou après cession d'un bloc de contrôle. 

L’Assemblée Générale (Ordinaire et Extraordinaire) est convoquée par un avis publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne et au bulletin officiel du centre National du registre des 

entreprises dans le délai de vingt-et-un (21) jours au moins avant la date fixée pour la réunion. 

L’avis indiquera la date, le lieu de la tenue de la réunion ainsi que l’ordre du jour. 

 

ARTICLE 28 (NOUVEAU) : ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ou par l'auteur de la convocation. 

Il n'y sera porté que les propositions émanant de ce conseil ou de l'auteur de la convocation et 

celles qui leur auront été communiquées dans les conditions et délais légaux. 

Toutefois, un ou plusieurs actionnaires représentant au moins cinq pour cent (5%) du capital 

social peuvent demander l'inscription de projets supplémentaires de résolutions à l'ordre du 

jour. Ces projets sont inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale après avoir adressé par 

le ou les actionnaires précités à la société un écrit recommandé avec accusé de réception ou tout 

autre moyen laissant une trace écrite ou ayant la force probante de l’acte écrit. 

La demande doit être adressée avant la tenue de la première Assemblée Générale. L'Assemblée 

Générale ne peut délibérer sur des questions non inscrites à l'ordre du jour. 
 

ARTICLE 38 (NOUVEAU) : PAIEMENT DES DIVIDENDES 

1. La part de chaque actionnaire dans les bénéfices est déterminée proportionnellement à sa 

participation dans le capital social.  

2. Le paiement des dividendes est effectué aux lieux, aux époques et suivant les modalités fixées 

par l’Assemblée, ou à défaut par le conseil d’administration. 

3. Sauf décision unanime des actionnaires présents ou représentés, la mise en paiement des 

dividendes doit intervenir dans un délai maximum de trois mois de la date de la tenue de 
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l’assemblée générale qui a décidé la distribution.  En cas de dépassement de ce délai, les 

dividendes non distribués génèrent un intérêt commercial au sens de la législation en 

vigueur. 

4. Les dividendes non réclamés dans les cinq (5) ans qui suivent l’assemblée générale qui a 

décidé la distribution sont prescrits.  

5. Aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les capitaux propres de la 

société, sont ou deviendraient à la suite de la distribution des bénéfices inférieurs au montant 

du capital, majoré des réserves que la loi ou les statuts interdisent la distribution. 

6.  Le paiement des dividendes sera en outre soumis à toutes législations en vigueur au moment 

où il sera effectué. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

TROISIEME RESOLUTION 

L'Assemblée Générale Extraordinaire donne tous pouvoirs au représentant légal de la société ou à 

toute personne mandatée par lui, sous sa responsabilité, pour effectuer toutes les formalités légales 

de dépôt et de publicité prescrites par la loi. 

. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

 


